
Le Conseil de sécurité appelle le Burundi « à coopérer » avec l’ONU

    @rib News,Â 07/12/2020Â â€“ Source AFP  Le Conseil de sÃ©curitÃ© appelle leÂ BurundiÂ Â«Â Ã  coopÃ©rerÂ Â» avec lâ€™ONU en faveur
de la rÃ©conciliation nationale et dâ€™un Ã‰tat de droit, dans une dÃ©claration adoptÃ©e vendredi qui prÃ©voit aussi le retrait de ce
pays comme dossier spÃ©cifique de son programme de travail.  
  LeÂ BurundiÂ a rÃ©cemment annoncÃ© au secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des Nations unies la fermeture dÃ©finitive Ã  la fin de lâ€™annÃ©e du
Bureau de son envoyÃ© spÃ©cial dans le pays, prenant le contre-pied dâ€™une demande dâ€™Antonio Guterres de prolonger son
existence dâ€™un an.  Â«Â Il y a un travail important Ã  rÃ©aliser pour faire progresser la rÃ©conciliation nationale, la promotion de
lâ€™Ã‰tat de droit et dâ€™un systÃ¨me judiciaire indÃ©pendant et efficaceÂ Â», souligne le Conseil dans sa dÃ©claration adoptÃ©e Ã 
lâ€™unanimitÃ© de ses 15 membres.  Il est nÃ©cessaire aussi de faire ce travail pour Â«Â la prÃ©servation de lâ€™espace
dÃ©mocratique et le respect des libertÃ©s fondamentales, telles que la libertÃ© dâ€™expression, y compris pour les membres de
la presse et les acteurs de la sociÃ©tÃ© civile, consolidation de la paix, cohÃ©sion sociale et dÃ©veloppementÂ Â», ajoute-t-il, en
sâ€™inquiÃ©tant de la poursuite de violations des droits humains.  Â«Â Le Conseil de sÃ©curitÃ© appelle le gouvernement
burundais Ã  coopÃ©rer avec lâ€™Onu pour relever ces dÃ©fisÂ Â», indique la dÃ©claration, en poussant le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral et
leÂ BurundiÂ Ã  Â«Â laisser suffisamment de tempsÂ Â» aux discussions pour dÃ©finir la future prÃ©sence des Nations unies dans
le pays.  Dans un rÃ©cent rapport, Antonio Guterres a proposÃ© que Â«Â lâ€™entitÃ© qui succÃ©derait au Bureau de lâ€™EnvoyÃ©(e)
spÃ©cial(e) pour leÂ BurundiÂ Â» prenne la forme Â«Â dâ€™un bureau autonomeÂ Â» supervisÃ© par lâ€™envoyÃ© spÃ©cial pour la rÃ©gion
des Grands Lacs, actuellement le Chinois Huang Xia.  Faisant droit Ã  une demande ancienne duÂ Burundi, le Conseil de
sÃ©curitÃ© prÃ©cise dans sa dÃ©claration avoir dÃ©cidÃ© de retirer de son programme de travail le dossier spÃ©cifique liÃ© Ã  la
situation de ce pays, qui y figurait depuis 2016.  Il rÃ©clame au Â«Â secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de cesser ses rapports
pÃ©riodiquesÂ Â». LeÂ BurundiÂ sera Ã  lâ€™avenir traitÃ© dans les Â«Â rapports rÃ©guliers sur la rÃ©gion des Grands Lacs et lâ€™Afrique
centraleÂ Â», signale la dÃ©claration du Conseil.  En 2015, leÂ BurundiÂ avait Ã©tÃ© plongÃ© dans une crise politique meurtriÃ¨re
marquÃ©e par des violations massives des droits humains, dÃ©clenchÃ©e par la volontÃ© du prÃ©sident Pierre Nkurunziza de
briguer un troisiÃ¨me mandat controversÃ©. Le gÃ©nÃ©ral Ã‰variste Ndayishimiye a Ã©tÃ© Ã©lu le 20 mai 2020 Ã  la tÃªte du pays,
succÃ©dant Ã  Pierre Nkurunziza dÃ©cÃ©dÃ© le 9 juin.  
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